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`APRÈS les structures desanté la semaine dernière,le gouverneur de la pro-vince du Woleu-Ntem, JoëlOgouma et sa suite, ont ef-fectué, le 12 février, une vi-site guidée des différentsétablissements scolairesdes premier et second de-grés d’Oyem.Cette visite a débuté par ladirection d’Académie pro-vinciale (DAP), où le res-ponsable des lieux,Alain-Paul Abane Nkassa, aprésenté à son hôte, les fa-cettes de son institution. Ladélégation du gouverneurest allée, ensuite, toucherdu doigt les réalités duCentre de perfectionne-ment pédagogique Man-fred Mendame Ndong.Ensuite, l’Ecole provincialed’Oyem a été choisie parl’ensemble des écoles pri-maires du chef-lieu du sep-tentrion, pour accueillirJoël Ogouma et sa suite. Oc-casion pour Alphonse Man-gongo, inspecteur-chef dela circonscription scolairedu Woleu-Ntem centre, deprésenter la cartographieet les difficultés de la base

pédagogique dont il a lacharge.Selon lui, ladite base péda-gogique est, de par sa su-perficie, la plus grande dela province. Elle couvre lescinq cantons du départe-ment du Woleu et la com-mune d’Oyem, etcomprend une circonscrip-tion scolaire, deux secteursscolaires catholiques, unsecteur scolaire protestant.Pour un total de 154écoles, soit 94 publiques,28 catholiques, 17 protes-tantes et 15 privéeslaïques. Cette base pédago-gique regorge 11 625élèves, encadrés par 1 201enseignants. Compte tenude sa complexité, et parsouci d’efficacité, cette cir-conscription scolaire a étédivisée en 7 zones, enca-drées par 19 inspecteurspédagogiques. AlphonseMangongo regrette que lacirconscription dont il a lacharge demeure locatairedepuis plusieurs décen-nies, et ne dispose d’aucunmoyen roulant.
ABSENCE DE LATRINES•L’inspecteur a donc sou-haité qu'il soit envisagé laconstruction d’un com-plexe administratif, la do-

Le gouverneur au fait des réalités sur le terrain
Oyem/Visite du gouverneur dans les établissements scolaires
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Le gouverneur du Woleu-Ntem, Joël Ogouma 
(milieu), a fait le tour du propriétaire, ici avec

le proviseur du lycée Richard Nguema Bekale...
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... dont les élèves ont été mobilisés pour accueillir
leur hôte.
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Séance de travail avec les chefs d'établissements
du premier degré à l'Ecole provinciale d'Oyem.
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Au lycée technique Bernard Obiang, l'autorité provinciale admirant une table
réalisée par les élèves de cet établissement.
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Où trouver de l'eau potable ? 

Les habitants du village Medoumou-centre, dans le can-ton Mboa, à une vingtaine de kilomètres de Bitam, sontau bord du désarroi. Et pour cause. Depuis plus de cinqmois, elles sont privées d'eau potable. La pompe hydrau-lique qui leur fournissait de l'eau étant tombée en panne.Une énième avarie qui semble perdurer. Pour étancheravoir le précieux liquide, la population est obligée de pui-ser l'eau d'une source exposée aux microbes, au fondd'une vallée. C'est pourquoi, on redoute l'apparition desépidémies. Autant prévenir dès maintenant que guérir…

Choisissez votre gare 

A Bitam, chef-lieu du département du Ntem, les trans-porteurs urbains sont très bien organisés. C'est dleconstat. En effet, les points d'embarquement sont établisen fonction des destinations. A titre d'exemple, ceux quise rendent à Agnizock prennent leur départ en face dumagasin "Le mondial"; ceux des TP, au carrefour de la Dé-mocratie, etc. Là, les taxis s'alignent pour charger parordre d'arrivée. Selon Oumarou, taximan, cette organisa-tion permet d'économiser le carburant, au lieu de tour-ner dans la ville. "Je gagne environ 20 000 francs/jour et je

mets 10 000 francs de carburant le matin", soutient-il.
Des vivres à même le sol

Le marché de Bitam est à l'étroit. La construction d'unnouvel espace qui offrirait aux commerçants de la villede meilleures conditions de travail, pourrait bien êtrel'une des priorités des nouvelles autorités municipales.En attendant, les revendeurs, appelés ici "bayame", conti-nuent d'exercer en plein air, au bord de la voie publique,leurs produits à même le sol, à la merci des intempérieset exposés aux risques d'accidents en cas de dérapaged'un véhicule.

Les brèves de Bitam

Rassemblées par RAD
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tation en moyen roulant, laréhabilitation des écolesrurales et communales, lasécurisation, l’électrifica-tion et l’adduction en eaudes écoles.Au lycée Richard NguemaBekale, le proviseur JulienOvono Ella, au nom de sescollègues du lycée d’Excel-lence et du CES EdouardEkogha Mengue, a énuméréles problèmes qui freinent

le bon déroulement des en-seignements dans les éta-blissements secondairespublics. A savoir, les effec-tifs pléthoriques, lemanque de budgets defonctionnement, l’insécu-rité, la consommation desdrogues par certainsélèves, les violences en mi-lieu scolaire, les difficultésd’accès dans l’établisse-ment (le cas du lycée d’Ex-

cellence, situé à plus detrois kilomètres de la ville),l’absence de latrines (aulycée Richard Nguema Be-kale).Pour sa part, Roland NdongNguema, proviseur dulycée technique BernardObiang, a relevé le déficitde plus de 200 tables-bancsdans son établissement,l’insuffisance de budget defonctionnement depuis

2015 et de matériel adé-quat pour la formation desélèves. Le gouverneur a,d’ailleurs, pu visiter les ate-liers de mécanique-auto,menuiserie industrielle,métiers du bois, ébéniste-rie.Au nom des établissementsconfessionnels (lycéeévangélique Marie Nkonede Nfoul, lycée de l’Alliancechrétienne et missionnaireEffa Ndong d’Oyem et lycéecatholique Mgr FrançoisNdong d’Angone), PaulinObou’ou Eyenga a indiquéque leurs établissementsrencontrent les mêmes dif-ficultés que ceux du sec-teur public. Il s’est surtoutappesanti sur le manqued’enseignants scienti-fiques, la vétusté du maté-riel, la coupure depuis2016, de la subvention al-louée par l’Etat à leurs éta-blissements et destracasseries policièresdont sont souvent victimesdes enseignants et élèves,aux heures de pointe. Au vu de toutes ces do-léances, Joël Ogouma apromis de transmettre fi-dèlement à qui de droit, lesdiverses préoccupationsdes chefs des établisse-ments visités. 


